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4. Le present article s’applique dans le cas des articles 26 et 29. En 
pareils cas, le President priera un, ou, s’il у a lieu, deux des membres 
de la Cour composant la chambre, de ceder leur place aux membres 
de la Cour de la nationality des parties interessees et, A defaut ou en 
cas d’empechement, aux juges specialement designes par les parties.

5. Lorsque plusieurs parties font cause commune, elles ne comp- 
tent, pour l’application des dispositions qui precedent, que pour une 
seule. En cas de doute, la Cour decide.

6. Les juges designes, comme il est dit aux paragraphes 2, 3 et 4 du 
present article, doivent satisfaire aux prescriptions des articles 2, 17, 
paragraphe 2, 20 et 24 du present Statut. Ils participent A la decision 
dans des conditions de complete egalite avec leurs collegues.

Article 32
1. Les membres de la Cour reqoivent un traitement annuel.
2. Le President recjoit une allocation annuelle speciale.
3. Le Vice-President reqoit une allocation speciale pour chaque 

jour ou il remplit les fonctions de President.
4. Les juges designes par application de Particle 31, autres que les 

membres de la Cour, repoivent une indemnity pour chaque jour ou ils 
exercent leurs fonctions.

5. Ces traitements, allocations et indemnites sont fixes par 
PAssemblee Generale. Ils ne peuvent etre diminues pendant la duree 
des fonctions.

6. Le traitement du Greffier est fixe par PAssemblee Generale sur 
la proposition de la Cour.

7. Un reglement adopte par PAssemblee Generale fixe les condi­
tions dans lesquelles des pensions sont allouees aux membres de la 
Cour et au Greffier, ainsi que les conditions dans lesquelles les 
membres de la Cour et le Greffier repoivent le remboursement de 
leurs frais de voyage.

8. Les traitements, allocations et indemnites sont exempts de tout 
impot.

Article 33
Les frais de la Cour sont supportes par les Nations Unies de la 

maniere que PAssemblee Generale decide.

CHAPITRE II 
COMPETENCE DE LA COUR

Article 34
1. Seuls les Etats ont qualite pour se presenter devant la Cour.
2. La Cour, dans les conditions prescrites par son Reglement, 

pourra demander aux organisations internationales publiques des 
renseignements relatifs aux affaires portees devant eile, et recevra 
egalement les dits renseignements qui lui seraient presentes par ces 
organisations de leur propre initiative.

3. Lorsque Pinterpretation de l’acte constitutif d’une organisation 
internationale publique ou celle d’une convention internationale 
adoptee en vertu de cet acte est mise en question dans une affaire 
soumise ä la Cour, le Greffier en avise cette organisation et lui com­
munique toute la procedure ecrite.

Article 35
1. La Cour est ouverte aux Etats parties au present Statut.
2. Les conditions auxquelles eile est ouverte aux autres Etats sont, 

sous reserve des dispositions particulieres des traites en vigueur, 
reglees par le Conseil de Securite, et, dans tous les cas, sans qu’il 
puisse en resulter pour les parties aucune inegalite devant la Cour.

3. Lorsqu’un Etat, qui n’est pas Membre des Nations Unies, est 
partie en cause, la Cour fixera la contribution aux frais de la Cour que 
cette partie devra supporter. Toutefois, cette disposition ne s’appli- 
quera pas, si cet Etat participe aux depenses de la Cour.

Article 36

1. La competence de la Cour s’etend A toutes les affaires que les 
parties lui soumettront, ainsi qu’A tous les cas specialement prevus 
dans la Charte des Nations Unies ou dans les traites et conventions 
en vigueur.

2. Les Etats parties au present Statut, pourront, A n’importe quel 
moment, declarer reconnaitre comme obligatoire de plein droit et 
sans convention speciale, A l’egard de tout autre Etat acceptant la 
тёте obligation, la juridiction de la Cour sur tous les differends 
d’ordre juridique ayant pour objet:

a. l’interpretation d’un traite;
b. tout point de droit international;
c. la realite de tout fait qui, s’il etait etabli, constituerait la 

violation d’un engagement international;
d. la nature ou l’etendue de la reparation due pour la rupture 

d’un engagement international.
3. Les declarations ci-dessus visees pourront etre faites purement 

et simplement ou sous condition de reciprocite de la part de plusieurs 
ou de certains Etats, ou pour un delai determine.

4. Ces declarations seront remises au Secretaire General des Na­
tions Unies qui en transmettra copie aux parties au present Statut 
ainsi qu’au Greffier de la Cour.

5. Les declarations faites en application de l’article 36 du Statut de 
la Cour Permanente de Justice Internationale pour une duree qui n’est 
pas encore expiree seront considerees, dans les rapports entre parties 
au present Statut, comme comportant acceptation de la juridiction 
obligatoire de la Cour Internationale de Justice pour la duree 
restant A courir d’apres ces declarations et conformement A leurs 
termes.

6. En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est com- 
petente, la Cour decide.

Article 37
Lorsqu’un traite ou une convention en vigueur prevoit le renvoi 

A une juridiction que devait instituer la Societe des Nations ou A la 
Cour Permanente de Justice Internationale, la Cour Internationale 
de Justice constituera cette juridiction entre les parties au present 
Statut.

/ Article 38
1. La Cour, dont la mission est de regier conformement au droit 

international les differends qui lui sont soumis, applique:
a. les conventions internationales, soit generales, soit speciales, 

etablissant des regies expressement reconnues par les Etats en 
litige;

b. la coutume internationale comme preuve d’une pratique 
generale acceptee comme etant le droit;

c. les principes generaux de droit reconnus par les nations civili-
sees;

d. sous reserve de la disposition de l’article 59, les decisions 
judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifies des 
differentes nations, comme moyen auxiliaire de determination des 
regies de droit.
2. La presente disposition ne porte pas atteinte A la faculte pour 

la Cour, si les parties sont d’accord, de statuer ex aequo et bono.

CHAPITRE III 
PROCEDURE

Article 39
1. Les langues officielles de la Cour sont le franpais et l’anglais. Si 

les parties sont d’accord pour que toute la procedure ait lieu en fran- 
pais, le jugement sera'prononce en cette langue. Si les parties sont 
d’accord pour que toute la procedure ait lieu en anglais, le jugement 
sera prononce en cette langue.

2. A defaut d’un accord fixant la langue dont il sera fait usage, les 
parties pourront employer pour les plaidoiries celle des deux langues


